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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE 
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Huitième session
Bakou, Azerbaïdjan
2 – 7 décembre 2013
Point 10 de l’ordre du jour provisoire :
Nombre de dossiers soumis aux Listes pour le cycle 2014 et 
nombre de dossiers pouvant être traités pour les cycles 2015 et 2016
	Résumé
Conformément au paragraphe 33 des Directives opérationnelles, le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Une décision est proposée à cet effet. Le présent document informe également le Comité du nombre de dossiers soumis pour le cycle 2014.
Décision requise : paragraphe 13


1. Le paragraphe 33 des Directives opérationnelles stipule que « Le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Ce plafond s’applique à l’ensemble des dossiers constitué par les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. » Le Comité est ainsi appelé à déterminer le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Il souhaitera peut-être confirmer ou revoir le plafond défini dans sa décision 7.COM 12.d pour l’année 2015 et déterminer le nombre de dossiers qui pourront être traités en 2016.
2. Ce faisant, le Comité souhaitera certainement tenir compte de son expérience récente, y compris dans le cadre du cycle 2014 en cours. Dans sa décision 7.COM 12.d, le Comité a fixé à 60 le nombre de dossiers à traiter en 2014 et 2015. Il a prié le Secrétariat, pour le cycle 2014, « à n’épargner aucun effort pour traiter au moins un dossier par État soumissionnaire, tout en appliquant les priorités énoncées dans [le] paragraphe [34] le plus équitablement possible », et décide en outre que le Secrétariat « pourra exercer une certaine flexibilité, si cela permet une plus grande équité entre les États soumissionnaires ayant le même niveau de priorité en vertu du paragraphe 34 ». Il a enfin prié le Secrétariat de lui faire rapport à la présente session  sur le nombre de dossiers soumis pour le cycle 2014 et sur son expérience dans l’application des Directives opérationnelles et de la présente décision, pour l’aider à se prononcer sur les deux cycles suivants.
3. À la date limite du 31 mars 2013, repoussée au 2 avril du fait du week-end au Siège, le Secrétariat a reçu 67 nouveaux dossiers pour le cycle 2014, en plus des 120 dossiers déjà soumis et non encore traités. Ces nouveaux dossiers comprennent 5 dossiers multinationaux et 62 dossiers nationaux. En comptant les nouveaux dossiers et ceux en attente de traitement, un total de 60 pays ont soumis des dossiers sur une base nationale. Sur les cinq dossiers multinationaux, trois impliquaient au moins un État soumissionnaire n’ayant pas soumis d’autre candidature et pouvant donc être pris en compte. Le Secrétariat a par conséquent été en mesure de traiter un total de 63 dossiers pour le cycle 2014, dépassant légèrement le chiffre de 60 déterminé par le Comité, mais en permettant au moins un dossier par État soumissionnaire.
4. Le Comité ne peut pas prédire la répartition des dossiers entre les deux listes, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale pour les cycles au-delà de 2014. Il est appelé à se prononcer sur un nombre global de dossiers à traiter. Ce faisant, il souhaitera peut-être prendre en compte le nombre prévu de dossiers qu’il aura à examiner chaque année concernant d’autres processus tels que les rapports périodiques des États parties sur leur mise en œuvre de la Convention et l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative ainsi que leurs rapports périodiques sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. En 2014 ou 2015, le Comité commencera également à examiner le renouvellement ou le non-renouvellement des relations avec 97 organisations non gouvernementales accréditées par l’Assemblée générale en 2010, en conformité avec le paragraphe 94 des Directives opérationnelles.
5. La situation des sessions récentes et à venir peut être résumée comme suit
 :
	Examen par le Comité
	6.COM (2011)
	7.COM (2012)
	8.COM (2013)
	9.COM (2014)
	10.COM (2015)
	11.COM (2016)

	Candidatures à la Liste de sauvegarde urgente
	23
	8
	12
	8
	
	

	Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
	12
	2
	2
	4
	
	

	Demandes d’assistance internationale
	4
	10
	1
	2
	
	

	Candidatures à la Liste représentative
	49
	36
	31
	49
	
	

	Sous-total, candidatures
	88
	56
	46
	63
	60
	

	Rapports périodiques des États parties
	6
	16
	10
	55
	20
	13

	Rapports sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente
	
	
	1
	12
	4
	11

	Renouvellement des relations avec les ONG
	
	
	
	97
	
	59

	Sous-total, rapports, ONG
	6
	16
	11
	164
	24
	83

	Nombre total de dossiers
	94
	72
	57
	224
	84
	

	Journées de réunion COM
	7
	5
	6
	
	
	


6. D’après le paragraphe 33 des Directives opérationnelles, le Comité doit déterminer le nombre de dossiers de candidature sur la base des ressources disponibles et de ses capacités. L’expérience du Comité au cours de sa sixième session a révélé qu’une session de sept jours ne lui a pas permis d’examiner 88 dossiers de candidature et de traiter tous ses autres points. Lors de la septième session, le Comité a épuisé l’ordre du jour en cinq jours. Six jours ont été prévus pour la huitième session 2013. Il est probable que les autres points traités par le Comité continueront à demander davantage d’attention au cours de la neuvième session en 2014 et de la dixième session en 2015. Le Comité souhaitera peut-être en particulier reporter le renouvellement des relations avec les organisations non gouvernementales à 2015 de manière à mieux équilibrer tous les points à l’ordre du jour.
7. Les capacités des organes consultatifs du Comité – l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif – sont également limitées. Au cours des cycles 2011 et 2012, cinq jours de réunion pour chaque organe n’ont été suffisants pour évaluer tous les dossiers (88 et 56 respectivement) qu’au prix de séances de nuit prolongées. Pour le cycle 2013, les deux organes ont pu mener à bien leur travail dans les délais prévus.
8. Le Comité doit également fonder sa décision sur les « ressources disponibles ». À cet égard, il est important de rappeler que les ressources humaines du Secrétariat ont été réduites depuis sa sixième session en 2011 dans le contexte des contraintes financières auxquelles doit faire face l’Organisation, et que de nouvelles réductions sont attendues à la fin de 2013 et en 2014, puisque plusieurs accords de détachement ou de prêt de personnel arriveront à échéance. La situation financière de l’Organisation reste soumise à de fortes restrictions. Même si le Secrétariat et les Organes directeurs de l’UNESCO se sont efforcés de maintenir le financement des fonctions statutaires des conventions culturelles, une réduction de 23 % du budget du Programme ordinaire est à prévoir pour la Convention du patrimoine culturel immatériel, affectant à la fois les activités et les ressources humaines.. 
9. Malgré le niveau de personnel actuel et le soutien généreux, quoique limité dans le temps, de plusieurs États parties ayant détaché du personnel, la Section n’a jamais pu respecter les dates limites définies dans les Directives opérationnelles pour le traitement des dossiers (paragraphe 54). Ainsi, le Secrétariat est supposé indiquer aux États soumissionnaires, avant le 30 juin de chaque année, les informations nécessaires pour compléter les dossiers soumis pour inscription l’année suivante. Cette communication s’est terminée le 12 mai 2011 pour le cycle 2011 (avec dix mois de retard sur le calendrier), le 6 avril 2012 pour le cycle 2012 (avec neuf mois de retard sur le calendrier) et le 5 février 2013 pour le cycle 2013 (avec sept mois de retard sur le calendrier). Un quart seulement des dossiers 2014 ont été traités à ce jour, le retard sera donc du même ordre. Par conséquent, les réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif, normalement programmées d’avril à juin conformément aux Directives opérationnelles, ont été régulièrement reportées entre juillet et septembre, obligeant les deux organes à produire leurs rapports dans des délais particulièrement serrés.
10. Lors de son dernier audit des méthodes de travail des conventions culturelles, le Service d’évaluation et d’audit a constaté que « la situation actuelle n’était pas viable, le soutien reçu au titre du budget ordinaire diminuant et la charge de travail des secrétariats des conventions augmentant. Il est donc nécessaire de revoir le volume de travail que le Secrétariat est capable d’effectuer et d’envisager des mesures de réduction des coûts » (Document IOS/AUD/2013/06). Il recommande ainsi « d’établir un ordre de priorité dans l’actuelle charge de travail des secrétariats des conventions afin de l’adapter aux ressources disponibles » (Recommandation 1 (b)).
11. Ces contraintes, prises ensemble, indiquent que le nombre de dossiers pouvant être traités est substantiellement inférieur au chiffre de 60 par cycle fixé par le Comité dans sa décision 7.COM 12.d pour les cycles 2014 et 2015. Ce chiffre s’est avéré excessivement optimiste au regard des ressources et des capacités disponibles. Du point de vue du Secrétariat, un nombre plus réaliste de dossiers à traiter pendant la période 2015-2016 est 80, une réduction d’un tiers par rapport au nombre traité au cours de 2013-2014. Ce nombre pourrait être également réparti entre les deux cycles, ou inégalement réparti à la lumière des autres tâches du Comité. Le Comité souhaitera par conséquent peut-être réexaminer la question du nombre de dossiers à traiter au cours du cycle 2015, même si le Secrétariat s’efforce de venir à bout des 63 dossiers en cours de traitement pour 2014.
12. Compte tenu de l’expérience acquise avec les dossiers soumis pour 2014, le Comité souhaitera peut-être continuer à demander au Secrétariat d’exercer une certaine flexibilité pour permettre une plus grande équité entre les États soumissionnaires ayant le même niveau de priorité en vertu du paragraphe 34.
13. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 10
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/10,
2. Rappelant les paragraphes 33 et 34 des Directives opérationnelles et sa décision 7.COM 12.d,
3. Prenant note que le nombre de dossiers en cours de traitement pour le cycle 2014 est 63, ce qui entraîne des retards importants, et gardant à l’esprit que le nombre de dossiers à traiter au cours du cycle 2015 a été précédemment fixé à 60,
4. Considérant que ses capacités d’examen des dossiers au cours d’une session sont limitées, de même que les capacités de ses organes consultatifs et les ressources humaines du Secrétariat,
5. Décide que, au cours du cycle 2015, le nombre de candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, de propositions de programmes, de projets et d’activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention et de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis qui peut être traité est xx ;
6. Décide en outre que, au cours du cycle 2016, le nombre de candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, de propositions de programmes, de projets et d’activités reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention et de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis qui peut être traité est xx ;
7. Invite les États parties à prendre la présente décision en compte lors de la soumission de dossiers pour les cycles 2015 et 2016 ;
8. Demande au Secrétariat, lors de l’application du paragraphe 34 des Directives opérationnelles pour les dossiers reçus pour le cycle 2015, de s’efforcer à  traiter au moins un dossier par État soumissionnaire, tout en appliquant les priorités énoncées dans ce paragraphe le plus équitablement possible, et par conséquent décide en outre que le Secrétariat pourra exercer une certaine flexibilité, si cela permet une plus grande équité entre les États soumissionnaires ayant le même niveau de priorité en vertu du paragraphe 34 ;
9. Demande en outre au Secrétariat de lui rendre compte du nombre de dossiers soumis pour le cycle 2015 et de son expérience dans l’application des Directives opérationnelles et de la présente décision à sa neuvième session.
�.	Les chiffres 2011-2013 correspondent au nombre réel de dossiers examinés par le Comité alors que les chiffres pour 2014-2016 sont prévisionnels. Au cours de chaque cycle, le Secrétariat traite plus de dossiers que le Comité n’a finalement à en examiner, du fait que des dossiers ne sont pas toujours complétés à la date requise.






